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Les patrons désindustrialisent chaque jour un peu plus la France : la production industrielle a 
reculé de 11 points en 25 ans. C’est 1 million d’emplois industriels qui ont été détruits depuis l’an 2000. 
Et 400.000 autres sont aujourd’hui directement menacés.  
Loin des fables sur l’ère « postindustrielle » qui verrait les activités les plus profitables 
conservées sur notre sol et les activités moins nobles externalisées vers les pays émergeants, 
ce sont bel et bien toutes les filières qui sont touchées : automobile, électronique, pharmacie, 
raffinage, agro-alimentaire… Ce qui asphyxie notre industrie, ce n’est pas le coût du travail ou la crise, 
c’est l’exigence de rentabilité à court terme et les logiques financières.  
 

L’échec de 30 ans de politiques libérales 
 

Le choix du gouvernement actuel comme celui des précédents de mettre la baisse du «_coût du 
travail » au cœur de sa politique économique, ne réglera rien. Au contraire, ces politiques qui ont 
été menées visant à faire baisser les salaires et les cotisations n’ont jamais permis d’enrayer les 
destructions d’emploi, pour au moins deux raisons : 
 

1. Les fonds accordés aux entreprises ne sont pas utilisés 
pour l’investissement productif et la création d’emploi. 
Pour l’essentiel, ces cadeaux aux entreprises servent à 
alimenter les profits et leur redistribution aux 
actionnaires comme le Crédit Impôt Compétitivité Emploi 
(CICE) mis en place par Hollande. 

  

2. La baisse des salaires, des dépenses de protection 
sociale et des investissements publics va contracter 
l’économie et réduire les débouchés des entreprises et 
donc peser encore sur l’emploi. 

 

Plutôt que de partir des logiques financières néfastes, il faut partir des besoins humains : se 
doter de réseaux interconnectés de transports, de télécommunication, inventer les véhicules propres, les 
modes de transports et les logements non-polluants dont la population a besoin. Relancer la recherche 
dans la santé et l’industrie pharmaceutique, développer le mix-énergétique, tout en réduisant très 
significativement nos émissions de CO², développer une industrie agro-alimentaire de qualité et 
permettant de nourrir l’humanité… 
Ce nouveau cap se confronte directement aux logiques productivistes du marché, celles qui 
privilégient la rentabilité maximum et immédiate, celles qui compriment les coûts quel qu’il soit.  
 

Le Parti Communiste vous propose d’agir pour : 
 

 

� Pour rompre avec l’obsolescence programmée : il est irresponsable de continuer à concevoir 
un produit avec une durée de « vie » artificiellement limitée. 

� Promouvoir la sécurité des consommateurs, des salariés comme la 
préservation des ressources naturelles et des écosystèmes, doivent être 
intégrée dès la conception d’un produit,  mais aussi le recyclage des 
matériaux qui le compose. 



Evolution des taux d’investissements 
(noir) et des taux de profits financiers 
(rouges) 

 
L’implication publique pourra  prendre en compte 
l’évolution des taux d’investissements (noir) et des 
taux de profits financiers (rouges). Elle pourra 
prendre des formes variées : nationalisations, prises 
de participations décisives, coopératives de salariés... 
  

� Agissez pour que l’entreprise soit  un collectif 
humain créateur de richesses pour tous. Le 
renouveau industriel du pays passe par des droits 
d’intervention directe des salariés dans l’entreprise : 
pour définir ce qui doit être produit, dans quelles 
conditions, quel partage des richesses ?  

� Agissez pour que l’entreprise ne soit plus une 
structure opaque, déterritorialisée et dont l’objectif est de maximiser les profits, quelle 
s’inscrive dans un territoire avec ce que cela suppose de responsabilités puisqu’elle profite des 
services publics, d’infrastructures et de main-d’œuvre qualifiée. 

� Agissez pour en finir avec le dogme de la compétition généralisée. Pour substituer à celle-ci  
l’indispensable coopération et mutualisation. Développer des filières stratégiques suppose, par 
exemple, que les entreprises puissent coopérer sur des projets communs plutôt que de se faire la 
guerre économique. La recherche doit s’émanciper de la logique du court terme : ce n’est pas en 
voulant « perfectionner la bougie » que l’on a découvert l’électricité. 

�  Agissez pour financer ce renouveau. 
Cela suppose des investissements massifs, des engagements de long terme et donc une autre 
utilisation de l’argent. Rappelons que les richesses existent pour financer un tel changement de 
cap. La France n’a jamais été aussi riche. Et pourtant, les entreprises privilégient la rémunération 
des actionnaires au détriment de la recherche. 
 

� Opposez-vous au compromis de régression sociale Hollande/MEDEF et imposez un projet  
social progressiste, tel que fût le programme du CNR dans les conditions de son époque. 
L’ampleur des enjeux auquel fait face l’humanité suppose des réponses nouvelles, dépassant le 
capitalisme. 

 

Le Parti communiste français va aider à relever ce défi. C’est pourquoi nous engageons un 
processus de travail avec toutes les forces qui le souhaitent pour ouvrir cette perspective 
de progrès. La convention nationale que le Parti communiste français organise les 22 et 23 
novembre 2014 sur l’Industrie. 
  

 La réunion publique à Suresnes du vendredi 14 Novembre 2014 
à 19h – préau école Vaillant-Jaurès  

sera l’occasion d’élaborer  un projet  progressiste  
sur ces questions  décisives pour notre avenir. 
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